
 

 

RÉSOLUTION 

Contre-projet indirect à l'initiative pour l'inclusion : à améliorer, 
s'il vous plaît !  

Adoptée lors de l'assemblée des délégués d'Inclusion Handicap, le 2 juillet 2026 

En février 2026, le Conseil fédéral a adopté le message relatif à l’initiative pour l’inclu
sion et au contre-projet indirect. Le Conseil fédéral considère que les principales re
vendications de l’initiative pour l’inclusion sont incontestables. Il souhaite toutefois 
les mettre en œuvre plus rapidement et de manière plus concrète. Suite aux nom
breuses critiques formulées lors de la procédure de consultation, il a partiellement re
manié le contre-projet. Il est toutefois surprenant que le Conseil fédéral lui-même 
continue de proposer peu de mesures concrètes dans ce contre-projet, à l'exception 
de l'exigence d'une stratégie et de plans d'action au niveau de la Confédération et des 
cantons, et de la création d'un organisme de suivi indépendant chargé de surveiller la 
mise en œuvre de la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes 
handicapées (CDPH). Le Parlement examine actuellement l’initiative et le contre-pro
jet. La Commission de la science, de l’éducation et de la culture (CSEC-N) adoptera 
ses propositions en août et le Conseil national se prononcera sur le contre-projet lors 
de la session d’automne 2026. Sous sa forme actuelle, le contre-projet ne constitue 
pas une alternative valable à l’initiative pour l’inclusion. Il reste non contraignant et 
vague et n’apporte aucune valeur ajoutée concrète aux personnes en situation de han
dicap.  

Dans ce contexte, les délégués d’Inclusion Handicap appellent le Parlement à 
faire preuve de plus de courage que le Conseil fédéral et à élaborer un contre-pro
jet digne de ce nom, qui apporte une valeur ajoutée concrète aux personnes en si
tuation de handicap dans leur vie quotidienne ! 

Les délégués demandent au Parlement d’améliorer le contre-projet au moins sur les 
points suivants : 

Engager une mise en œuvre contraignante de la Convention des Nations unies 
relative aux droits des personnes handicapées (CDPH) 

La mise en œuvre encore insuffisante de la CDPH en Suisse a été critiquée en 2022 par 
le Comité des Nations unies. Un contre-projet sérieux doit garantir que le Conseil fé
déral s'acquitte des obligations de la Suisse. Pour cela, il faut dresser un état des 
lieux du droit fédéral en vigueur, qui identifie de manière contraignante les mesures à 
prendre et indique dans quelles lois des adaptations sont encore nécessaires pour 
mettre en œuvre la CDPH. 
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Garantir un mode de vie autonome dans un délai raisonnable 

Bien que le Parlement ait clairement exigé, par la motion 24.3003 relative à la moderni
sation de la LIPI, le libre choix du mode de vie et du lieu de résidence, les articles cor
respondants du projet de loi sur l’inclusion sont inopérants. Il est nécessaire de clari
fier les obligations de la Confédération et des cantons afin de garantir une plus grande 
liberté de choix en matière de mode de vie et de lieu de résidence. Afin d’amorcer la 
transition d’un mode de vie en institution vers une vie autonome avec assistance, il 
faut garantir dans le contre-projet que les prestations de soutien nécessaires ainsi 
qu’un nombre suffisant de logements accessibles soient mis à disposition dans un dé
lai raisonnable. En outre, une meilleure coordination entre la Confédération et les can
tons est nécessaire dans le domaine du logement autonome. Le Contrôle fédéral des 
finances a d’ailleurs également critiqué ce point.   

Ne plus exclure le travail, domaine central de la vie 

L’initiative pour l’inclusion réclame l’égalité juridique et effective dans tous les do
maines de la vie. Le contre-projet ignore le domaine essentiel que constitue l’activité 
professionnelle. Celle-ci est un pilier fondamental d’une vie autonome. La loi sur l’in
clusion doit comporter des dispositions spécifiques obligeant la Confédération et les 
cantons à prendre les mesures de soutien et d’adaptation nécessaires en faveur des 
personnes en situation de handicap ainsi que des employeurs. Il faut assouplir les 
transitions entre le deuxième et le premier marché du travail. L’AI doit développer l’as
sistance, les moyens auxiliaires et l’accompagnement professionnel sur le lieu de tra
vail. En outre, la protection contre la discrimination dans les relations de travail pri
vées doit être renforcée dans la loi sur l’égalité des personnes handicapées.  

Élargir considérablement l’accès à la contribution d’assistance et aux moyens 
auxiliaires 

Une vie autonome dépend entièrement du soutien nécessaire au quotidien. Pour cela, 
des améliorations substantielles doivent être apportées à la loi sur l’assurance-invali
dité. L’accès à la contribution d’assistance dans le cadre de l’AI est soumis à des obs
tacles trop élevés. Il faut élargir le cercle des assistants afin que, dans certaines situa
tions spécifiques, des proches puissent également fournir des prestations d’assis
tance. Il est également prioritaire d’introduire un outil uniforme d’évaluation des be
soins, qui remplace l’outil obsolète FAKT et tienne compte de tous les types de handi
cap. L’accès à l’allocation pour impotent, en particulier pour les personnes souffrant 
d’un handicap psychique et ne percevant pas de rente AI, doit également être élargi. 

Créer des instruments de mise en œuvre : un Conseil de l’inclusion et des projets 
pilotes !  

Une politique efficace en faveur des personnes handicapées ne peut se faire sans la 
participation directe des personnes concernées. Une solution consiste à créer un 
Conseil de l’inclusion, qui doit être composé principalement de personnes directe
ment concernées. Celui-ci doit pouvoir conseiller le Conseil fédéral en matière de légi
slation et présenter ses propres propositions. Parallèlement, il faut des projets pilotes 
et des programmes de soutien inscrits dans la loi afin de promouvoir le logement auto
nome et l’emploi sur le premier marché de l’emploi. 

https://www.parlament.ch/de/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20243003
https://www.parlament.ch/de/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20243003
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